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IL ne se passe plus uneannée, sans qu'on enregis-tre des déraillements dutrain minéralier, sur le li-néaire de la voie ferrée si-tuée entre Libreville etFranceville. Le dernier ac-cident s'est produit dans lanuit de mardi à mercredidernier, à le hauteur desgares d'Oyan et Mbel, à unecentaine de kilomètres en-viron de la capitale gabo-naise. Si aucune perte envie humaine n'a été recen-sée, l'accident a cependantengendré des dégâts maté-riels considérables. Aupoint que le trafic destrains voyageurs se trouveactuellement interrompue.D'après les renseigne-

ments qui filtrent sur cedossier, le train minéralierde la Compagnie minièrede l'Ogooué (Comilog), tra-ditionnellement long dedeux kilomètres environ,se déplaçait dans le sensFranceville-Owendo. Entreles gares de Mbel et Oyan,les roues du transporteurde minerai vont subite-ment sortir des rails. Cetincident entraînera aussi-tôt l'encastrement de dixwagons, qui voient par lasuite leur cargaison s'épar-piller le long de la voie fer-rée.La conséquence majeurede ce déraillement est le pi-teux état dans lequel sesont retrouvés les tra-verses et autres ballasts. Ils'agit-là des principauxmatériaux de consolidationdu profilé d'acier sur le-quel repose le chemin de
roulement et de guidagedes roues des véhiculesferroviaires. Une situationqui, de facto, a compromisla circulation des autrestrains. Notamment ceux af-

frétés aux passagers, quiont commencé à être annu-lés depuis mardi soir.Aux dernières nouvelles,des équipes s'attellent ac-tuellement sur le site, en
vue de réparer les rails dé-truits et libérer la voie leplus rapidement possible.On ignore, pour l'instant,les circonstances ayant fa-vorisé ce déraillement du

train minéralier. Le trainroulait-il vite ? La zone del'accident est-elle toujoursinstable ? Pour mémoire, d’énormesefforts ont été consentis, ily a près de deux ans, par laSociété d'exploitation duTransgabonais (Setrag), envue de revoir la vitesse à lahausse, de 30 km/h à 60km/h, entre Andem etMbel. On se souvient aussiqu'en attendant la fin destravaux de stabilisation dela voie, les trains devaientcontinuer à circuler à 30km/h dans la zone la plusdifficile que constituaitMbel-Oyan. Ces travauxont-ils été exécutés avec ef-ficacité ? Les réponses à ces diffé-rentes interrogations de-vraient être apportées auxvoyageurs, à l'amorce de lahaute saison.

Un train minéralier déraille entre Mbel et Oyan 
Accident sur la voie ferrée

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Une idée des dégâts causés sur la voie. Ici, lors d'un précédent déraillement, en
2013, à Booué.
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NOS dernières publica-tions sur l'exportationfrauduleuse de grumes,par de présumés opéra-teurs économiques chinoisvéreux, n'a pas laissé in-sensible l'Union des fores-tiers des industrielsasiatiques du Gabon(Ufiag). Dans une déclara-tion dont nous avons reçucopie, ce syndicat, qui re-groupe plusieurs exploi-tants détenteurs légaux depermis forestiers, s'est, en

effet, désolidarisé des en-trepreneurs illicites. La dé-claration fait suite à uneréunion extraordinaire desmembres syndiqués, tenuerécemment au nord de Li-breville, et au cours de la-quelle la question a étépassée en revue. 
«  Après  vérification,  tous
ceux qui ont été interpellés
pour motif  d'exploitations
ou d'exportations illicites de
bois au Gabon sont tous des
sociétés  de  négoce  ou  des
personnels qui n'ont aucun
permis légal au Gabon », lit-on dans le document, quiporte, entre autres, la si-gnature de Peng Xin Sarl. 

« Les membres du syndicat
sont  très  furieux  d'avoir
quelques compatriotes qui
sont dans des affaires  illé-
gales. Nous encourageons le
service  judiciaire à appro-
fondir ses enquêtes, afin que
la  lumière  soit  faite  », dé-clare l'Ufiag, qui refuse tou-tefois « la généralisation de
toute la communauté » ausujet de ces exportationsde bois par des moyens dé-tournés. D'ailleurs, annonce le syn-dicat des industriels asia-tiques, « une dénonciation
sera déposée à l'ambassade
de Chine au Gabon pour que
les  auteurs  criminels  de

cette affaire soient non seu-
lement  punis  au  Gabon,
mais également en Chine».En revanche, l'Ufiag «  re-
mercie  infiniment  le  gou-
vernement  et  la
communauté  gabonaise
pour la confiance accordée
à ses membres ». « Nous al-
lons  continuer,  dit-elle, à
respecter la loi gabonaise et
à accompagner le dévelop-
pement  économique  du
Gabon ».Si cette initiative de l'Ufiaga le mérite de sensibiliser,un tant soit peu, les opéra-teurs chinois de la filièrebois au respect des procé-dures en vigueur, de nom-

breux observateurs se de-mandent, par contre, si elleproduira l'effet escomptéauprès de ces derniers.Beaucoup pensent qu'ilfaudrait peut-être multi-plier des réunions entreopérateurs chinois, en pré-sence de leur ambassa-deur. Car, s'il est un fait: de nom-breux ressortissants del'Empire du Milieu sontquotidiennement accusésde « massacrer » les forêtsgabonaises, il est aussi évi-dent que tous ne sont pasde mauvaise foi. Mais lespilleurs étant malheureu-sement ceux qui ternissent

l'image de toute une com-munauté, il vaudrait alorsmieux que des mesuresplus fortes soient prises àleur encontre, pour les dé-courager dans leur sale be-sogne. Un tel objectif ne pourra,cependant, être atteint quesi les nationaux, qui se ca-chent derrière ces exploi-tants adeptes de la fraude,et qui leur servent de para-pluie, sont aussi démas-qués et traduits devant lesinstances judiciaires. D'au-tant qu'ils constituent, depar leur comportement, lesvéritables saboteurs del'économie nationale.

Le syndicat des industriels asiatiques se désolidarise 
des Chinois illégaux

Exportation frauduleuse de grumes...

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

DEUX Gabonais, A-C.M.M.et G.N.N., accusés d'exploi-tation illicite du bois, de-vraient probablementpasser, dans quelquesjours, devant le parquet deLibreville. Tous deux pro-priétaires de scieries œu-vrant normalement dans latransformation des bois derebut, leurs camions ontété saisis dernièrement àLibreville par la directionprovinciale des Eaux et Fo-rêts de l'Estuaire, chargésde planches sciées et demadriers. Le premier se se-rait approvisionné dans larégion de Cocobeach, dansle département de la Noya,tandis que le second, lui, seravitaillerait à Bambou-chine, une zone que l'on diten proie à une exploitationsauvage des essences fo-

Les Eaux et Forêts interceptent deux camions chargés de bois sciés
… et exploitation illicite

O.N.
Libreville/Gabon

...dans l'enceinte de la direction provinciale des
Eaux et Forêts de l'Estuaire.
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Le bois saisi en-
treposé...
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restières. Dans l'un ou l'autre des cas,la pratique consiste à serapprocher de villageoisauprès desquels ils sollici-tent l'exploitation, selondes accords passés entreeux, d'une partie de la forêtdont les ruraux se disentpropriétaires. Les boisabattus et sciés en forêt

sont ensuite acheminés surLibreville, où ils sont ven-dus dans des commercesou mis à disposition de pe-tites scieries de quartiersdestinées à la fabricationde meubles. N'étant manifestement pasles seuls dans cette exploi-tation frauduleuse de bois,il semble que A-C. M.M. et G.

N.N. aient manqué dechance, en tombant entreles mains des agents desEaux et Forêts. Et si la pro-cédure suit son cours nor-mal, après qu'ils ont étéentendus sur procès-ver-bal, les deux mis en causedevraient figurer parmi lespremières victimes de la ri-gueur de la tutelle. 

En effet, face aux nombreuxscandales qui éclaboussentces temps derniers le dé-partement des Eaux et Fo-rêts, au sujet del'exploitation et de l'expor-tation frauduleuse des es-sences forestières, lesresponsables dudit minis-tère entendent désormaisopposer des opérations de

nettoyage des écuries. Selon toute vraisemblance,l'on devrait s'attendre,dans les prochains jours, àune augmentation d'opéra-tions de contrôle, dont la fi-nalité serait de réduire lesmagouilles qui se sont cris-tallisées dans le secteur dubois. Faut-il encore, cepen-dant, que cette volontés'accompagne des équipe-ments nécessaires permet-tant aux agents d'exercerleur travail dans les règles.Mais, surtout, que lesgrosses légumes qui se-raient encore nombreusesà torpiller le travail de cesderniers, donnent le bonexemple en acceptant de seplier aux exigences de laloi. En somme, que les sanc-tions tant administrativesque pénales prévues soientapplicables à l'ensemble detous ceux qui enfreignentau quotidien la législationen vigueur en matière d'ex-ploitation forestière.


